ENFANT ET DROITS FONDAMENTAUX 



D'ordinaire, on traite la question des droits fondamentaux dont l'enfant peut se prevaloir. 
Mais l'actualite la plus recente a mis en lumiere un autre aspect, l'enfant n'est plus sujet du 
droit fondamental, l'enfant devient l'objet d'un droit fondamental, il faut aussi traiter la 
question du droit fondamental a avoir un enfant. 

I. Les droits fondamentaux de l'enfant 

L'enfant est tirulaire d'un certain nombre de droits qui ont tous une coloration plutot 
protectrice de l'enfant. II s'agit du droit de connaitre ses parents, du droit a la protection et 
d'un droit a l'autonomie de l'enfant. Jusque recemment, on rangeait parmi les droits 
fondamentaux de l'enfant le droit penal des mineurs qui etait un droit penal de protection, 
c'est-a-dire un droit penal sans peine. L'evolution legislative de l'ordonnance du 2 fevrier 
1945, evolution depuis les annees 2000, a modifie l'esprit du droit penal des mineurs. Le droit 
penal des mineurs n'est plus un droit impregne de protection. 

A. Le droit de connaitre ses parents 

Le droit francais est ici assez ambivalent. D'un cote, le droit francais permet la recherche des 

parents genetiques. Depuis 1993, Taction en recherche de paternite naturelle a ete simplified, 

au point qu'aujourd'hui la seule condition est de ne pas avoir de filiation paternelle etablie par 

ailleurs, l'expertise biologique est de droit en matiere de filiation. Articles 327 cciv et 321 

(prescription de 10 ans). 

Dans le meme esprit, l'art 311-25 cciv indique que la filiation maternelle est etablie par la 

simple mention de la mere dans l'acte de naissance. Coincidence entre accouchement et 

maternite juridique. 

2 hypotheses ou l'enfant ne peut s'en prevaloir : la procreation medicalement assistee et 

1' accouchement sous X. 

1. La procreation medicalement assistee : 

Possible en cas de sterilite d'un ou des 2 parents. Un enfant peut etre concu par procreation 
medicalement assistee avec un tiers donneur. Cet enfant ne peut connaitre 1' identite de ce 
donneur. Principe d'anonymat du don de gametes, art 16-8 cciv, L2141-6 CSP. Le cciv 
interdit l'etablissement du lien de filiation juridique avec ce tiers donneur, art 311-19. 

2. L' accouchement sous X : 

a. Le principe du droit de la mere au secret 

Reconnu par art 326 cciv : la mere peut demander le secret sur son identite lors de 
1' accouchement, peut aussi demander le secret sur son identite des l'admission a la maternite. 
La legislation relative a 1' accouchement sous X a ete jugee compatible avec Particle 8 de la 
CEDH, arret CEDH 13 fevrier 2003 Odievre : RTDciv 2003 p.276 Jean Ozere et p.375 
Marguenaud : pour la cour les Etats doivent beneficier d'une large marge d' appreciation en 
raison du caractere complexe et delicat du probleme. Ce caractere complexe resulte de la 
multiplicite des interets en cause. II y a d'un cote la protection du secret de la mere et en face 
la demande legitime d'un enfant, droit de chacun a son histoire. II y a aussi les liens familiaux 



existants d'une part avec les parents adoptifs de l'enfant mais egalement avec les eventuels 
enfants de la mere biologique. Eu egard a 1' ensemble de ces interets en conflit, la France n'a 
pas excede la marge d' appreciation qui lui est reconnue. Le principe de 1' accouchement sous 
X a ete valide par la CEDH. 
L' accouchement sous X avait jusqu'en 2002 un caractere irremediable. 

b. Les temperaments 

La loi du 22 Janvier 2002 relative a l'acces aux origines vient temperer les consequences 
irremediables de l'accouchement sous X. L'article 222-6 du code de Taction sociale et des 
families prevoit que toute femme qui accouche sous X est informee des consequences de son 
acte, elle est invitee a laisser des renseignements sur sa sante, sur celle du pere, sur les 
circonstances de la naissance, elle est invitee a remettre sous pli ferme son identite. Les plis 
fermes sont conserves par le conseil general et toute personne qui souhaite connaitre ses 
origines peut s'adresser au conseil national pour l'acces aux origines personnelles (LI 47-1 
CASF). Ce conseil joue un role de mediation entre la demande de l'enfant et la position de la 
mere. II recueille la demande des enfants. Ensuite, il peut communiquer les informations 
donnees par les parents. II recueille les autorisations maternelles de levee du secret d'identite. 
Quand il le peut le conseil a pour mission de contacter la mere pour verifier sa volonte de 
preserver le secret. 

L'accouchement sous X est une prerogative de la mere. Mais la question se pose de savoir si 
le pere peut revendiquer l'enfant abandonne par sa mere. 

Le droit du pere a la paternite dans le cadre de l'accouchement sous X : 

La loi du 22 Janvier 2002 a instaure un article 62-1 du cciv, qui cree un mecanisme : le pere 
peut saisir le procureur de la Republique pour qu'il recherche l'enfant dont la mere a 
accouche sous X. Ce faisant, c'est bien une entorse au principe du droit de la mere au secret. 
Cette procedure ete utilisee et a donne lieu a un arret du 7 avril 2006 RTDciv 2006 p. 273 et 
p. 292 : un pere naturel qui avait retrouve son enfant apres un accouchement sous X a des 
parents adoptifs sur le point d' adopter l'enfant. La Capp avait fait prevaloir le droit des 
parents adoptifs. Ccass va casser ces decisions en appliquant ces principes : la filiation 
naturelle est divisible, de sorte que si la mere s' oppose a la divulgation de son identite, cela 
n'empeche pas le pere de faire reconnaitre sa paternite. Le droit de l'enfant de connaitre son 
pere declare : ce droit est issu de l'article 7-1 de la convention de New York du 26 Janvier 
1990 sur les droits de l'enfant : l'enfant a des sa naissance et dans la mesure du possible le 
droit de connaitre ses parents. L'etablissement du lien de filiation a ete accepte par la Ccass. 
L'enfant n'a pas pu etre adopte. 
Application directe de l'article 7-1 de la convention des droits de l'enfant. 

B. Le droit a la protection de l'enfant 

1. Le droit d'etre protege de ses parents 

Normal em ent les parents sont titulaires de l'autorite parentale. Exercice conjoint de l'autorite 
parentale : Ensemble de droits et devoirs ayant pour finalite I'interet de l'enfant. L'autorite 
parentale sera amenagee des lors que I'interet de l'enfant est compromis, le droit organise tout 
un dispositif pour palier les carences parentales. Loi du 5 mars 2007 reorganise le dispositif, 
Dalloz 2007 p. 1090. La protection de l'enfance se fait d'abord par les services adm sous la 
responsabilite du conseil general, normalement toute mesure prise par ces acteurs necessite 



l'accord de la famille. Ces mesures ne viennent pas toucher a l'autorite parentale. Parfois, un 

palier est franchi, il faut recourir au juge. La loi de 2007 declare l'intervention judiciaire 

subsidiaire a Taction des services sociaux. Le juge pourra amenager l'autorite parentale selon 

des modalites diverses. Le juge judiciaire peut prendre differentes mesures pour proteger 

l'interet de 1' enfant. 

Le juge peut retirer totalement l'autorite parentale, art 378 cciv, mesure decidee par le juge 

penal en cas de crime ou en cas de crime et delit commis par le parent sur 1' enfant. 

Retrait total decide par le JAF en cas de danger pour la securite, la moralite ou la sante de 

1' enfant, il faut une menace grave. 

La delegation d'autorite parentale : une delegation forcee de l'autorite, decidee par le juge en 

cas de faute des parents, prononcee par le juge a la demande d'un tiers. Cette delegation peut 

etre volontaire et ce sont les parents qui demandent a ce qu'une partie de cette autorite 

parentale soit deleguee a une tierce personne. 

Les mesures d'assistance educative : art 375s cciv, normalement ne touchent pas a Tintegrite 

de l'autorite parentale, ces mesures sont aujourd'hui le mode normal de protection de 1' enfant 

en danger. Ces mesures sont prononcees pour une duree max de 2 ans, la condition est le 

danger pour 1' enfant. Designation d'un tiers pour assurer aide et conseil a la famille ; 

placement ; depuis loi 5 mars 07 mesure d'aide a la gestion du budget familial permet au juge 

de designer un delegue aux prestations familiales en cas de mauvaise utilisation de ces 

prestations. 

2. la protection contre le travail 

Le droit du travail en France est ne de cette volonte de proteger 1' enfant contre le travail. Loi 
22 mars 1841 interdit le travail des enfants en dessous de 8 ans. C'est la l e loi sociale. 
Desormais, le travail est interdit en principe en dessous de 16 ans, ancien L211-1, avec des 
derogations pour les stages d'information et de formation en entreprise (pas de contrat de 
travail), l'apprentissage junior cree par la loi sur l'egalite des chances qui autorise les enfants 
de 15 ans a etre apprentis (contrat d'apprentissage = contrat de travail). 

En droit international, la plus ancienne convention de l'OIT, convention n°5 de 1919 est la 
convention qui interdit le travail des enfants. Convention n°138 de l'OIT de 1973. Dans cette 
convention Tage minimal pour travailler est de 13 ans. 

C. Le droit de Penfant d'etre autonome vis-a-vis de ses parents 

Droit que Tenfant peut exercer seul. Ce sont principalement des droits extra patrimoniaux : 
droit de reconnaitre un autre enfant. Droit de proceder a une IVG, art 2212-7 CSP. Droit 
autonome a refuser de se soumettre a une experimentation, droit de refuser de proceder a un 
prelevement de moelle osseuse. La minorite de Tenfant s'efface devant le droit de disposer de 
son corps. 

L'autonomie de Tenfant se traduit aujourd'hui par le droit d'etre entendu en justice. Droit 
reconnu par Tart 12-2 de la convention international e des droits de Tenfant consacre le droit 
de Tenfant a etre entendu dans toute procedure le concernant, art reconnu d' application 
directe dans T arret T civ 18 mai 2005 note Petit, JCP 2005 II n° 1081 10115. Convention de 
New York signee le 26 Janvier 90, publiee par decret du 8 octobre 1990. II a fallu attendre cet 
arret pour voir reconnaitre T applicability directe de Tart 12-2 et 3-1 : dans toute decision le 
concernant, l'interet de I'enfant doit etre la consideration primordiale . Art 388 cciv modifie 
pour que Taudition des mineurs soit une obligation pour le juge. 

II. Le droit fondamental a Tenfant 



On assiste a l'emergence d'un veritable droit subjectif a avoir un enfant. Ce serait un droit 
opposable a tous. Ce droit a ete protege par la Cour EDH qui a juge que le droit d'etre parent 
constitue un aspect du droit a la vie privee, lui raerae protege par l'art 8 de la CESDH. Ce 
caractere de droit subjectif se manifeste de maniere positive dans le droit d'avoir un enfant a 
proprement parler, mais ce qui fait qu'il s'agit d'un droit subjectif c'est que la face negative 
de ce droit, le droit de ne pas avoir un enfant, connait quelques traductions jurisprudentielles. 

A. Droit d'avoir un enfant 

Le droit d'avoir un enfant se manifeste de 4 manieres dans le droit positif D'abord par le 
dispositif d' assistance medicale a la procreation ; emergence d'une possibility d'adoption par 
une personne homosexuelle ; breches qui s'ouvrent dans l'interdiction de la gestation pour 
autrui ; embryon de statut qui apparatt pour 1' enfant non viable. 

1. L' assistance medicale a la procreation 

L'ensemble des regies est loge aux art L2141-1 du CSP. 

Que recouvre 1' assistance medicale a la procreation ? Conception in vitro de 1' enfant et le 
transfert d'embryon. L'enfant doit normalement etre concu avec les gametes d'au moins un 
membre du couple. Ce n'est qu'exceptionnellement que le droit accepte de recourir au 
transfert d'embryon qui n'est pas concu par un au moins des membres du couple, dans ce cas 
il faut une decision de 1'autorite judiciaire qui va examiner le consentement du couple 
donneur d'embryon et verifier les conditions d'accueil de l'enfant. 

Les conditions de 1' assistance medicale a la procreation : 

La demande doit emaner d'un couple qui doit presenter plusieurs caracteristiques. Les 2 
membres doivent etre vivants au moment de l'AMP. Le couple doit etre en age de procreer. 
Le couple doit etre marie ou en union libre depuis 2 ans. L' operation doit etre gratuite. Le 
couple doit etre hetero. 

Est ce qu'un prisonnier peut recourir a l'AMP ? CEDH Dickson c/ Royaume Uni 4 decembre 
2007, affaire n°443 62/04, rendue en grande chambre : a reconnu le droit d'un prisonnier a 
recourir a l'AMP. Un prisonnier est condamne en 1994 a 30 ans avec 15 ans de surete. II se 
marie avec une prisonniere liberee qu'il a rencontre par correspondance. En 2001 il demande 
a recourir a une insemination artificielle, car ils ne seront plus en age quand il sera libere. Le 
gouvernement britannique refuse. Pour la grande chambre, ce probleme concerne bien le droit 
a la vie privee. Ce droit a la vie privee englobe le droit au respect de la decision de devenir 
parents genetiques. La grande chambre considere qu'il ne peut y avoir de privation 
automatique des droits reconnus par la convention contre les detenus, et ce meme si cela peut 
heurter 1' opinion publique. Par la suite la Cour EDH juge que le systeme anglais de 
derogation ministerielle place la barre trop haut, et ce systeme ne permet pas un juste 
equilibre entre les interets prives et les interets publics en cause. 

La 2 e condition tient au motif valable. Ce motif peut etre constitue par : une infertilite 
medicalement constatee ; eviter la transmission d'une maladie d'une particuliere gravite. 
A travers ces conditions, l'AMP est tellement encadree qu'en tant que telle 1'AMP ne permet 
pas de decouvrir un droit subjectif a un enfant. 

Les embryons surnumeraires : les membres du couple decident de recourir a une AMP 
peuvent consentir a la fecondation de plusieurs ovules qui seront congeles. Possibility de creer 



plus d'embryons que necessaire. Pour differentes raisons ces embryons peuvent etre a un 
moment inutiles pour le couple : le couple n'a plus de projet parental ; les conditions ne sont 
plus remplies. Les embryons surnumeraires peuvent faire l'objet d'une recherche medicale 
sous de stricte condition art 2141-4, ils peuvent egalement a titre exceptionnel etre accueillis 
par un autre couple art 2141-5. 

2. Adoption par homosexuel 

a. L' adoption par un homosexuel celibataire 

Selon le cciv l'adoption peut etre demandee par 2 epoux art 343 ou par un celibataire art 343- 
1. De prime abord, l'adoption est done ouverte au celibataire homosexuel. Reste que des 
obstacles administratifs peuvent se dresser sur la voie de l'adoption d'un enfant par un 
celibataire homosexuel. L'adoption d'un enfant abandonne ou orphelin est soumise a un 
agrement du futur adoptant par les services sociaux. II a ete juge que le refus d'agrement peut 
etre fonde sur l'homosexualite du demandeur jugee incompatible avec l'interet de l'enfant, 
affaire Frette, CE 9 octobre 1996, note Mallaury Dalloz 1997 p. 117, il avait choisi de dire aux 
services sociaux son homosexuality. II va devant la CEDH qui ne condamne pas la France, 
arret CEDH du 26 fevrier 2002. La cour ne condamne pas la France mais ne l'approuve pas 
vraiment. La cour declare que les Etats sur cette question doivent disposer d'une grande 
marge d' appreciation en raison de l'absence de consensus que ce soit absence de consensus 
juridique ou l'absence de consensus scientifique, sur les mefaits ou l'indifference de 
l'adoption par un homosexuel. 

Mais cette solution est desormais obsolete depuis un arret du 22 Janvier 2008 E.B c/ France 
n°43536/02. La CEDH a juge que les considerations relatives a l'orientation de la requerante 
constituent une discrimination prohibee par la convention. 

Le refus d'agrement n'etait pas expressement et uniquement fonde sur l'homosexualite de la 
requerante, a la difference de 1' affaire Frette. La Cour depasse des considerations 
apparemment neutres des services sociaux tels que l'absence de referent paternel, pour 
considerer qu'en realite e'etait l'homosexualite de la requerante qui fondait le refus 
d'agrement. La Cour denonce l'homophobie bien pensante. 

La Cour EDH a fait evoluer sa position sur la marge d' interpretation. Elle ne fait plus 
reference a l'absence de consensus et considere que la convention est un instrument vivant, 
par consequent revolution des mceurs est telle que les Etats ne peuvent plus refuser l'adoption 
aux homosexuels. 

b. L'adoption des enfants du concubin ou du partenaire homosexuel 

Dans le cas de l'adoption de l'enfant de l'autre membre du couple, il n'est pas besoin 

d'agrement. La filiation de l'enfant est deja etablie a l'egard d'un membre du couple. 

La CCass dans cette situation a accepte une delegation parti elle d'autorite parentale tout en 

refusant l'adoption. 

- La delegation partielle de l'autorite parentale : cette delegation permet a un parent de saisir 

le juge pour designer un tiers qui sera investi d'une partie de l'autorite parentale sans que le 

parent demandeur en soit prive. La Ccass a admis, dans un arret du 24 fevrier 2006 RTDciv 

2006 p. 297 Hauser, le partage d'autorite parentale entre 2 partenaires homosexuels. II y avait 

entre les partenaires (pacsees) une union stable et continue, et la mesure etait conforme a 

l'interet de l'enfant car la mere delegante etait susceptible d'etre absente et qu'il fallait que la 

partenaire delegataire puisse prendre les decisions qui s'imposaient en l'absence de la mere 



juridique. La Ccass prend en compte la realite d'un couple homosexuel. 

- Refus de l'adoption simple : pourquoi recourir a l'adoption simple ? L'adoption simple 
ajoute un lien de filiation sans supprimer le lien de filiation l er . Mais l'adoptant simple devient 
seul titulaire de l'autorite parentale. Done il faut trouver un systeme pour rendre au l er parent 
l'autorite parentale perdue par l'effet de l'adoption simple : en recourant de nouveau a une 
delegation d'autorite parentale a la demande du parent adoptant. La l e civ a refuse ce montage 
par 2 arrets du 20 fevrier 2007, non pas par une prise de position franche sur l'adoption 
homosexuelle, mais parce qu'elle considere que ce montage est une fraude a l'adoption, il n'y 
a pas de reelle volonte du l er parent de consentir a l'adoption. 

Pas sur que cette decision puisse se maintenir depuis 1' arret de la CEDH. II serait etrange 
d'autoriser l'adoption par un homo qui ne connait pas l'enfant, et de la refuser a un homo qui 
de fait peut deja jouer le role de parent. 

3. La gestation pour autrui 

Par des arrets AP 31 mai 1991 la Ccass a solennellement refuse toute procreation ou gestation 
pour le compte d' autrui. Solution reprise a 1' article 16-7 du cciv. 

On a vu apparaitre une breche dans cette interdiction, ouverte par un arret Capp Paris 25 
octobre 2007 note Dalloz 2008 p. 437. Des parents partent en Californie pour avoir des enfants 
grace a une gestation de substitution, puis reviennent en France. En Californie ils ont obtenu 
un jugement qui etablit leur filiation avec l'enfant. En France ils demandent la transcription 
sur les actes d'etat civil francais du jugement californien. La Capp accepte, la regularity du 
jugement californien n'est pas contestable, et il en va de l'interet de l'enfant. Arret firappe 
d'un pourvoi. 

4. L'enfant non viable 

II ne s'agit pas precisement du droit d'avoir un enfant, mais du droit a une reconnaissance au 
moins parti elle d'une filiation avec un enfant mort ne. Arrets 6 fevrier 2008. 

Avant les arrets : Regies de l'article 79-1 cciv. Si l'enfant meurt a la naissance, e'est-a-dire 
avant d'etre declare a l'etat civil, l'officier d'etat civil etablit un acte de naissance et en meme 
temps un acte de deces, mais pour qu'il y ait un veritable acte de naissance il faut qu'il soit 
produit un certificat medical indi quant que l'enfant est ne vivant et viable. 
Si l'enfant n'est pas ne vivant mais qu'il etait viable, l'officier d'etat civil etablissait un acte 
d'enfant sans vie. Cet enfant sans vie n'a pas de personnalite juridique mais est indique sur les 
registres de l'etat civil la date d' accouchement et le nom des pere et mere. On pouvait donner 
un prenom a cet enfant. 

Les enfants morts nes mais non viables n'etaient l'objet d'aucune consideration. Quel etait le 
seuil de la viabilite ? L'instruction generale relative a l'etat civile se referait aux 
recommandations de l'OMS, la viabilite e'etait 22 semaines d'amenorrhee (grossesse) et un 
poids minimum de 500g, sinon fcetus considere comme dechet hospitalier. 

Arrets du 6 fevrier 2008 pour que cette situation soit modifiee. Murat Droit de la famille n°3 
2008, commentaire 34. L'etablissement d'un acte d'enfant sans vie n'est pas subordonne au 
poids du fcetus ni a la duree de la grossesse. 

Portee de ces arrets : l'etat civil n'a plus seulement une fonction de recensement et de control e 
des personnes, a desormais egalement une fonction de recueil de la memoire des families. 



Pour certains, ce serait une remise en cause de l'avortement par la reconnaissance d'une 

personnalite juridique au foetus. 

Cette crainte ne porte pas car l'acte d'enfant ans vie ne confere aucune personnalite juridique 

a l'enfant. Au contraire, cet acte d'enfant sans vie pourrait etre un complement pertinent dans 

certains cas des interruptions de grossesse. On reconnaitrait a la femme a la fois le droit 

d'avorter et le droit de souffrir d'avoir avorte. 

Reste que pour que le droit a l'avortement ne soit pas perturbe par ces arrets du 6 fevrier 2008 

il faut absolument que l'acte d'enfant sans vie demeure une faculte ouverte aux parents et non 

une obligation. Pour l'heure il n'y a aucune raison pour que cela devienne une obligation. 

B. Droit de ne pas avoir d'enfant 

Commence avec la contraception, loi Meuwirth de 1967 qui autorise la vente de contraceptifs 

sur prescription medicale. 

Droit de la mere a l'avortement, droit du pere a refuser sa paternite. 

1. L'avortement 

Avortement legalise par la loi Weil du 17 Janvier 1975. Sont en jeu la liberie de la femme, 

reconnue comme fondement par le Conseil Constitutionnel dans decision 4 juillet 2001. est en 

jeu le droit de ne pas avoir d'enfant, le droit a la vie et le droit a la vie privee. 

Interruption medicale de grossesse sans limitation de duree en cas de danger grave pour la 

sante de la mere et/ou en cas de maladie grave et incurable de l'enfant. 

Interruption volontaire de grossesse L2212-1 CSP autorisee en cas de situation de detresse de 

la femme enceinte, appreciee par la femme uniquement, delai de 12 semaines. 

Encore quelques signes de la tension qui regne dans ce domaine. Droit de tout membre du 

corps medical a refuser de pratiquer une IVG. Une sanction penale fulminee contre toute 

personne qui a empeche ou tente d'empecher les interruptions de grossesse (interdiction 

d'acces aux locaux, menaces, intimidations, pressions morales). 

2. Le refus de paternite 

Question qui est en train d'emerger en raison de la jp et de la pression sociale. 2 situations. Le 
triste sort des embryons congeles. Les peres qui ne veulent pas l'etre. 
3 notes de Hauser RTDciv 2008 n°l p88 sur le refus de paternite. 

a. Le sort des embryons congeles 

Cette question a ete evoquee dans une affaire de la CEDH 10 avril 2007 Evans, revue des 
contrats 2007 n°4 p 1321. Un couple britannique a eu recours a une AMP. A l'occasion de la 
visite medicale ils apprennent que la femme est atteinte d'un cancer ovarien. In extremis des 
ovules sont preleves et fecondes par le sperme du compagnon. Ces embryons sont congeles, 
15 jours plus tard la femme subit une ovariectomie bilaterale. En raison du cancer et du 
traitement, il fallait attendre 2 ans avant de pouvoir reimplanter les embryons. Entre temps la 
relation prit fin et l'homme retira son consentement a l'utilisation des embryons. Sur ce point 
la loi britannique est similaire a la francaise, la retractation du consentement d'un des 
donneurs fait obstacle a toute transplantation des embryons. Les principes en jeu etaient le 
droit de devenir mere et le droit de refuser d'etre pere, et le sort des embryons traite sous 
Tangle du droit a la vie. 
Sur le droit a la vie la CEDH fait un rappel de sa jp, estime qu'il n'y a pas de violation du 



droit a la vie quand on jette un embryon congele. Elle rappelle qu'en l'absence de consensus 
sur cette question le point de depart du droit a la vie releve de la marge d' appreciation des 
Etats membres. 

Sur le droit de devenir mere et le droit de ne pas etre pere, la CEDH traite cette question sous 
Tangle du droit a la vie privee. Le droit a la vie privee recouvre le droit au respect des 
decisions de devenir ou de ne pas devenir parent. II n'y a pas de consensus europeen sur 
l'equilibre a trouver entre ces 2 droits en conflits. Les dispositions de droit interne, la securite 
juridique sur ce point est assuree, le droit britannique est sans ambiguite sur les consequences 
du retrait du consentement. Done la femme est au courant des risques et de la possibility d'un 
retrait du consentement. CEDH indique que la solution britannique menage un juste equilibre 
entre les interets en conflit. 
Au final e'est le droit de ne pas etre pere qui est ici reconnu par la CEDH. 

b. Les peres qui decidement ne veulent pas devenir pere 

Une affaire de responsabilite de la mere qui a cache sa grossesse a son partenaire sexuel et 
une affaire de mere qui cache sa grossesse dans le cadre d'un couple marie. 

Capp Orleans 21 mars 2006, Ccass rejet 12 juillet 2007 n°06. 16-869, RTDciv 2008 Hauser 
p91. Un homme et une femme se rencontrent par petite annonce. Leur histoire dure un mois et 
cesse le jour ou elle annonce qu'elle est enceinte, en 1992. En 2000, la mere assigne le pere en 
recherche de paternite naturelle et pension alimentaire. L' expertise est de droit en matiere de 
filiation. II refuse 1' expertise biologique en disant que e'est une atteinte intolerable a sa 
liberte. Ccass rend un l er arret qui valide le raisonnement des juges du fond considerant cet 
homme comme le pere naturel. 

Parallelement en 2000 il agit contre la mere en responsabilite car elle a commis une faute en 
lui laissant croire qu'il pouvait avoir des relations sexuelles non protegees sans risques d'avoir 
un enfant. Elle a commis une 2 e faute en ne prenant pas les mesures qui s'imposaient le 
lendemain du rapport. Elle se defend en arguant que sa faute n'est pas demontree et qu'il a lui 
raeme manque de prudence et de vigilance. 

La Capp ne va pas sur le terrain de la faute. Elle va se placer sur le terrain du prejudice. Elle 
dit qu'il n'y a pas de prejudice demontre car la vie d'un enfant n'est pas un prejudice. Elle 
ajoute que e'etait a lui de prendre ses responsabilites afin d'eviter toute procreation et qu'il ne 
rapportait pas la preuve de la faute de la mere. 

L' arret de la Ccass est moins interessant. C'est une occasion manquee de prendre partie sur le 
coeur de la solution de la Capp, sur la question de savoir si le simple fait de devenir pere peut 
constituer un dommage. La Ccass se retranche derriere l'absence de preuve relevee par la 
Capp, et releve la faute de 1' homme en relevant qu'il a consenti a avoir un rapport sexuel non 
protege des leur l e rencontre, et qu'il est un homme sexuellement experiments a qui il 
incombait de prendre les mesures propres a eviter toute procreation. 

Capp Nimes 21 mars 2007, Jean Hauser RTDciv p. 91. Dans le cadre d'un divorce pour faute 
le mari est condamne au tort exclusif par la juridiction de l er degre, en raison de son adultere. 
II interjette appel en faisant valoir que sa femme lui a fait un enfant dans le dos. Capp va 
infirmer la decision des l ers juges et prononcer un divorce aux torts partages. 2 series de 
considerations qui ont emporte la decision de la Capp. La conception d'un enfant est un choix 
commun du couple, il y a une deloyaute dans le couple a faire un enfant toute seule. Le couple 
avait deja perdu 2 enfants dans les l ers mois de leur naissance, dans ces circonstances le refus 
du mari etait legitime. En substance le droit de ne pas avoir d' enfant trouve ici un appui dans 
les regies du mariage. Mais ne trouve pas de secours dans les regies generates de la 



responsabilite civile. 



